
ASSEMBLÉE NATIONALE

JO AN du 7     juin 2016 :

- M. Christian Kert sur l'inscription, en loi de finances pour 2014, de l'abaissement de plus de 10 %
du plafond du produit de la taxe sur les spectacles de variétés dont bénéficie le Centre national de
la chanson de variétés et du jazz.
(Question n° 51454-11.03.2014).

- M. Christophe Premat sur les mauvaises performances des candidats français au concours de
l'Eurovision.
(Question n° 60831-22.07.2014).

- M. Thierry Lazaro sur la proposition de l'étude du Conseil d'État consacrée au numérique et aux
droits fondamentaux, visant  à revoir le contrôle de la concentration dans les médias (question
transmise).
(Question n° 64092-16.09.2014).

- Mme Virginie Duby-Muller sur l'accélération vertigineuse du piratage littéraire.
(Question n° 79142-05.05.2015).

- M. Thierry Lazaro sur la recommandation du rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la
gestion  et  les  comptes  de  la  Cité  de  l'architecture  et  du  patrimoine,  visant  à  contrôler  la
participation  d'entreprises  mécènes  aux  procédures  de  marché,  pour  s'assurer  du  caractère
désintéressé des libéralités qu'ils accordent et éviter les risques de conflits d'intérêt et d'avantages
fiscaux indus.
(Question n° 82600-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur les missions, l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État de
la commission de récolement des dépôts d'œuvres d'art.
(Question n° 83532-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur les missions, l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État du
conseil artistique des musées nationaux.
(Question n° 83563-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur les missions, l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État de
la commission consultative des trésors nationaux.
(Question n° 83567-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur les missions, l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État de
la Commission interministérielle d'agrément pour la conservation du patrimoine artistique national
(dite commission des dations).
(Question n° 83568-30.06.2015).

- Mme Gisèle Biémouret sur des dispositions prévues normalement par le projet de loi relatif à la
liberté de création, l'architecture et le patrimoine concernant la détection de loisir.
(Question n° 85556-21.07.2015).

- M. René  Rouquet  sur  le  coût  astronomique  de  la  présidence  de  l'organisme  Universcience
(question transmise).
(Question n° 86524-04.08.2015).

- M. Hervé Féron sur la destruction du patrimoine culturel dans plusieurs pays du Moyen-Orient.
(Question n° 88414-15.09.2015).
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- M. Hervé Féron sur la question des établissements d'enseignement artistique à statut privé.
(Question n° 88657-22.09.2015).

- M. Jean-Pierre Gorges sur les conséquences des dispositions de la loi de finances pour 2016 en
matière d'archéologie préventive.
(Question n° 92863-02.02.2016).

- M. François  de  Mazières  sur  le  respect  des  procédures  de  nomination  des  dirigeants
d'établissement public culturel.
(Question n° 93178-16.02.2016).

SÉNAT

JO S du 9     juin 2016 :

- M. Yannick Botrel sur le soutien de l'État aux musiques actuelles.
(Question n° 14985-20.02.2015).

- Mmes Catherine Morin-Desailly, Françoise Laborde, M. Claude Kern et Mme Maryvonne Blondin sur
la protection sociale des artistes auteurs.
(Questions nos 18314-15.10.2015 ; 18321-15.10.2015 ; 18448-22.10.2015 ; 18692-05.11.2015).

- M. Alain Dufaut  sur l'existence d'une obligation ou d'une dispense d'inscription au tableau de
l'ordre des architectes concernant les architectes salariés des conseils d'architecture, d'urbanisme
et de l'environnement (CAUE).
(Question n° 20276-25.02.2016).
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